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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LE FONDS NORDIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

Le Gouvernement de la République de Finlande (ci-après dénommé le « Gouvernement ») et 
le Fonds nordique de développement (ci-après dénommé le « Fonds »), 

Attendu que le Fonds a été créé en 1988 par les cinq pays nordiques afin de promouvoir le 
développement économique et social dans les pays en développement en contribuant au 
financement, à des conditions concessionnelles, de projets présentant un intérêt pour les pays 
nordiques, 

Compte tenu de l’Accord conclu le 9 novembre 1998 entre le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège et la Suède concernant le Fonds nordique de développement (ci-après 
dénommé l’« Accord »), qui contient des dispositions relatives au statut juridique de personne 
morale internationale dont jouit le Fonds et à certains privilèges et immunités accordés à celui-ci 
et à son personnel, 

Attendu que le Gouvernement et le Fonds ont conclu, le 14 octobre 1999, un accord de siège 
régissant plus en détail certaines questions concernant le Fonds et son personnel, 

Attendu que le siège du Fonds est situé dans les locaux du siège de la Banque nordique 
d’investissement, à Helsinki, 

Conscients que le contexte dans lequel le Fonds a été établi, son statut et son cadre juridique 
sont similaires à ceux de la Banque nordique d’investissement, que ces deux institutions sont 
étroitement liées au plan administratif et que le Gouvernement et la Banque nordique 
d’investissement ont conclu un nouvel accord de siège en 2010, 

Compte tenu de la modification de certaines dispositions législatives relatives au Fonds et à 
son personnel, 

Notant qu’il est nécessaire d’apporter des précisions quant au statut d’organisation 
internationale du Fonds, 

Désireux par conséquent de conclure un nouvel accord de siège, dont l’objectif déclaré est de 
préserver la pratique actuelle, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « pays hôte » désigne la Finlande; 
b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Finlande; 
c) Le terme « Fonds » désigne le Fonds nordique de développement; 
d) Le terme « Accord » désigne l’Accord conclu le 9 novembre 1998 entre le Danemark, la 

Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède concernant le Fonds nordique de développement; 
e) Le terme « Président » désigne le Président du Fonds ou une personne qu’il a chargée de 

remplir des fonctions en son nom et dont il a communiqué l’identité au Gouvernement; 
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f) L’expression « locaux du Fonds » désigne les biens immobiliers, les bâtiments et les 
parties de bâtiments habituellement occupés par le Fonds pour l’accomplissement de ses tâches 
officielles; 

g) Le terme « personnel » désigne les personnes travaillant au siège du Fonds, y compris son 
Président; 

h) L’expression « membre de la famille » désigne un membre de la famille, tel que défini 
par la loi finlandaise sur les étrangers, le Fonds étant avisé de toute modification apportée à cette 
loi, le cas échéant; 

Article II. Statut juridique 

Le Fonds, qui est une organisation internationale, a le statut de personne morale internationale 
et est doté de la pleine capacité juridique en vertu de l’article premier de l’Accord. Il a, en 
particulier, la capacité de conclure des accords, d’acquérir des biens mobiliers et immobiliers et 
d’en disposer et d’être partie à des procédures judiciaires devant des tribunaux et d’autres 
autorités. 

Article III. Locaux 

Les locaux du Fonds sont inviolables. Aucun fonctionnaire finlandais ni aucune autre 
personne exerçant des prérogatives de puissance publique ne peut pénétrer dans les locaux du 
Fonds pour y exercer des fonctions officielles, si ce n’est avec le consentement exprès du 
Président et dans les conditions qu’il autorise ou à sa demande. Aucun acte de procédure ne peut 
être signifié ni aucun bien privé saisi dans les locaux sauf avec le consentement exprès du 
Président et dans les conditions qu’il autorise. 

Le Président prend, sur demande, les dispositions voulues pour permettre aux fournisseurs de 
services d’utilité publique pertinents d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de reconstruire et de 
déplacer les installations des services publics et l’équipement qui s’y rattache dans les locaux du 
Fonds. 

En cas d’incendie ou d’autre situation d’urgence présentant un danger pour la sécurité du 
personnel ou des locaux et exigeant des mesures de protection rapides, les autorités compétentes 
peuvent présumer que le Fonds consent à ce qu’elles prennent des mesures raisonnables en vue de 
protéger le personnel et les locaux du Fonds. 

Sauf en ce qui concerne l’immunité de juridiction accordée au personnel du Fonds en vertu de 
l’article 10 de l’Accord, le Fonds ne permet pas que ses locaux servent de refuge à une personne 
qui tente de se soustraire à une arrestation ou à la signification d’un acte de procédure ou qui fait 
l’objet d’un arrêté d’extradition ou d’expulsion. 

Lorsque la sécurité ou l’ordre public est menacé et qu’une intervention immédiate est 
nécessaire et lorsque la police cherche à arrêter une personne en fuite, le Fonds est présumé 
consentir à ce que la police prenne les mesures nécessaires conformément aux lois et décrets 
régissant les activités de la police et compte tenu des principes généraux encadrant ses activités. 

De même, le Fonds est présumé avoir donné son consentement lorsque la police est appelée 
par un employé du Fonds ou par des moyens techniques. 
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Le Gouvernement est tenu de prendre des mesures raisonnables pour empêcher toute 
pénétration par la force dans les locaux du Fonds, tout endommagement de ceux-ci, tout trouble de 
la paix et toute atteinte à la dignité du Fonds. 

Le Fonds a le droit de demander une habilitation de sécurité à l’égard de toute personne 
posant sa candidature à un poste, sélectionnée à un poste ou pour une formation ou occupant un 
poste au sein du Fonds, conformément à la législation en vigueur, le cas échéant. 

Article IV. Procédure relative à l’exonération d’impôts et 
de droits de douane dont bénéficie le Fonds 

L’exonération d’impôts et de droits de douane prévue au paragraphe 4 de l’article 9 de 
l’Accord est octroyée conformément à la législation finlandaise en vigueur, soit directement et 
sans demande, par la non-perception d’un impôt ou d’un droit de douane, soit sur demande, sous 
forme de remboursement d’impôt au Fonds. 

Article V. Sécurité sociale pour le personnel 

Les membres du personnel qui résident en Finlande à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord ou à la date de leur recrutement et qui sont couverts par la sécurité sociale finlandaise en 
vertu de la législation finlandaise en la matière continuent de l’être, quelle que soit leur nationalité. 
Il en est de même pour les membres de leur famille. 

La législation finlandaise en matière de sécurité sociale s’applique aux membres du personnel 
auxquels elle ne s’appliquait pas avant leur recrutement par le Fonds. Ces personnes sont 
couvertes par la sécurité sociale finlandaise conformément à cette législation et bénéficient des 
services sociaux et de santé municipaux. Il en est de même pour les membres de leur famille. 

Le Fonds est tenu de verser les cotisations obligatoires au système de sécurité sociale 
finlandais relativement à son personnel. De même, les membres du personnel du Fonds sont tenus 
de verser les cotisations salariales obligatoires. 

Article VI. Sécurité des pensions du personnel 

Le Fonds est responsable de la sécurité des pensions de son personnel. Il peut établir son 
propre régime de pensions pour le personnel ou assurer autrement la sécurité des pensions. Le 
personnel du Fonds peut participer au régime national de pensions de la Finlande. Si le Fonds le 
désire, tous les membres du personnel ou certains d’entre eux peuvent être assurés au titre d’un 
régime de pensions du secteur privé en Finlande. 

Article VII. Entrée sur le territoire, transit et résidence 

Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et la résidence 
sur le territoire finlandais et le transit par celui-ci des personnes visées à l’article 11 de l’Accord et 
du Président pour l’exercice de leurs fonctions officielles pour le Fonds, ainsi que des membres de 
leur famille. Ces mesures comprennent l’octroi gratuit et dans les meilleurs délais de visas et de 
permis de résidence conformément à la législation applicable. 
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Le Fonds fournit au Ministère des affaires étrangères, à la demande de celui-ci, une liste des 
personnes visées à l’article 11 de l’Accord, y compris les membres de leur famille. Il avise le 
Ministère des affaires étrangères de tout changement apporté à cette liste et lui notifie la 
nomination des personnes visées au paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège. Les 
informations fournies sur ces personnes sont consignées, à leur demande, dans le système 
d’information sur la population et un numéro d’identification leur est attribué. 

À la demande du Fonds, le Ministère des affaires étrangères délivre aux personnes visées au 
paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège une carte d’identité avec photo indiquant que le 
titulaire de la carte est un membre du personnel du Fonds ou un membre de la famille de la 
personne concernée. À la demande du Fonds, une telle carte est également délivrée aux autres 
membres du personnel du Fonds, si elle est nécessaire à l’exercice de leurs fonctions officielles. 

Le présent article n’empêche pas que soit exigée une preuve raisonnable que les personnes qui 
entendent se prévaloir du traitement prévu par le présent article appartiennent aux catégories 
visées par celui-ci. 

Article VIII. Remboursement par le pays hôte 

Conformément à la législation fiscale finlandaise, les sommes retenues à la source sur les 
salaires des membres du personnel du Fonds et les impôts finaux perçus sur ces salaires sont 
remboursés au Fonds. Le Gouvernement ouvre des crédits à cette fin chaque année dans son projet 
de budget. 

Chaque année, avant la fin du mois de mars, le Fonds communique au Ministère des finances 
les informations nécessaires sur les sommes retenues à la source et les impôts finaux perçus sur les 
salaires au cours de l’année civile précédente. 

L’administration fiscale rembourse ce montant au Fonds automatiquement au plus tard avant 
la fin du mois de juin de la deuxième année civile suivant celle au cours de laquelle la retenue à la 
source a eu lieu et l’impôt final a été perçu. 

Les sommes remboursées font l’objet d’une écriture à part dans les comptes du Fonds. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par voie de négociations entre le Gouvernement et la Société. 

Si le différend ne peut être réglé par voie de négociations entre le Gouvernement et le Fonds, 
il est soumis au Conseil des Ministres des pays nordiques afin d’être tranché par les Ministres de 
la coopération nordique. 

Article X. Dispositions spéciales 

Sans préjudice des privilèges et immunités au titre du présent Accord, le Fonds et toutes les 
personnes qui bénéficient de privilèges et d’immunités sont tenus de respecter les lois et 
règlements en vigueur en Finlande. 

Le présent Accord de siège s’interprète à la lumière de son objectif principal, à savoir 
permettre au Fonds de s’acquitter pleinement et effectivement de ses fonctions. 
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Le présent Accord de siège entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le 
Gouvernement notifie au Fonds son approbation dudit Accord. L’Accord de siège du 
14 octobre 1999 cesse d’être en vigueur dès l’entrée en vigueur du présent Accord de siège. 

Nonobstant ce qui précède, les décisions adoptées en vertu de l’Accord de siège de 1999 
demeurent applicables dans la mesure où elles sont compatibles avec le présent Accord de siège et 
où celui-ci n’y met pas expressément fin. 

Des négociations relatives à la modification de l’Accord de siège sont engagées à la demande 
du Gouvernement ou du Fonds. 

FAIT à Helsinki, le 15 octobre 2013, en deux exemplaires originaux, en langues finnoise, 
suédoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Fonds nordique de développement : 
[SIGNÉ]


